
 
  
 
 
 
 
 

 
    

  FOIRE AUX QUESTIONS 
 
Madame, Monsieur,  
 
Afin de faciliter l’accès aux informations relatives à la procédure de Liquidation 
Judiciaire de la société AUTOMATA FRANCE et de permettre à l’étude de répondre 
dans les meilleurs délais aux demandes qui nécessitent un examen particulier, une 
Foire aux Questions est mise à votre disposition. 
 
Cette rubrique rassemble les interrogations fréquemment soulevées et précise, 
lorsque cela est possible, les modalités pratiques à suivre.  
 
Je vous invite donc à vous reporter utilement à cette rubrique pour toute question 
d’ordre général ou toute demande relative aux modalités de la procédure.  
 
La présente Foire aux Questions est fournie à titre informatif et ne saurait se 
substituer aux conseils d’un avocat.  
 
En présence d’une situation particulière ou d’une question ne trouvant pas de réponse 
dans les informations mises à disposition, l’étude demeure naturellement à la 
disposition des intéressés, dans la limite de ses attributions. 
 
Nous vous remercions par avance de votre compréhension et de votre coopération. 
 
Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

Dois-je déclarer une créance au passif ? 
 
Toute personne qui estime que la société AUTOMATA FRANCE lui doit une somme d’argent au titre 
d’une créance née antérieurement au Jugement d’ouverture de la procédure doit en faire la déclaration au 
Liquidateur Judiciaire. 
 
La déclaration doit être effectuée même lorsque la créance n’a pas encore été définitivement fixée, sous 
réserve de l’évaluer. 
 
En pareille hypothèse, le déclarant devra estimer sa créance et préciser les éléments ayant permis de 
parvenir à cette évaluation. 

 
Une note d’information dédiée est disponible sur notre site Internet.  
 

Quel montant déclarer ? 
 
La déclaration de créance doit porter sur l’ensemble des sommes qui seraient dues par la société 
AUTOMATA FRANCE, quelle qu’en soit la nature ou l’origine. 
 
Il appartient au créancier de détailler et, autant que possible, de ventiler les différents montants réclamés.  
 
La déclaration doit être accompagnée de toutes les informations et pièces justificatives disponibles 
permettant d’en comprendre le montant et le fondement. 
 

Que faire en l’absence de justificatif disponible ? 
 
En l’absence de justificatifs disponibles au moment de la déclaration, la créance doit néanmoins être 
déclarée, afin de préserver les droits du créancier dans le cadre de la procédure. 
 
Les pièces complémentaires pourront, le cas échéant, être transmises ultérieurement.  

 
Une simple réclamation, un courrier, un courriel ou un signalement ne doit pas être considéré 
comme une déclaration de créance lorsqu’il ne ressort pas de manière non équivoque du 
document que son auteur entend déclarer une créance au passif de la procédure collective. 
 
De même, le fait d’avoir déjà échangé avec la société AUTOMATA FRANCE ou avec le Liquidateur 
Judiciaire au sujet d’une somme qui vous serait due ne dispense pas, par principe, de procéder à une 
déclaration de créance dans les délais légaux. 
 
La prudence commande donc à toute personne estimant être créancière de la société de formaliser sa 
demande par une déclaration de créance, en précisant son montant et en joignant ses justificatifs. 
 



 
 
L’absence temporaire de justificatif ne doit donc pas conduire à différer la déclaration de créance. 
 

Dois-je déclarer une créance en euros si ma créance est libellée dans une autre devise ? 
 
Oui. Lorsque la créance est libellée dans une devise étrangère, elle doit être déclarée en euros, en indiquant 
également, à titre informatif, le montant de la créance dans sa devise d’origine. 
 
Le créancier devra préciser les éléments permettant de déterminer la contre-valeur en euros retenue pour 
sa déclaration, notamment le montant dans la devise d’origine, la devise concernée et le taux de change 
appliqué. 
 
Il est recommandé de joindre tout document permettant de justifier le montant de la créance ainsi que, le 
cas échéant, les modalités de conversion retenues. 
 
En cas de difficulté concernant la détermination de la contre-valeur en euros ou le choix du taux de 
change applicable, le créancier est invité à se rapprocher d’un avocat ou de tout autre professionnel dont 
l’intervention serait jugée utile. 
 

Dois-je revendiquer les actifs numériques ? 
 
Si actifs numériques il y a, les éléments recueillis m’ont conduit à retenir l’analyse selon laquelle les 
propriétaires d’actifs numériques seraient soumis à la procédure de revendication prévue aux articles L. 
624-9 et suivants du Code de commerce. 
 
Ainsi, tous les actifs numériques possédés doivent être revendiqués – à l’exception des sommes d’argent.  
 
La Cour de cassation a posé le principe selon lequel une demande de restitution de fonds ne peut être 
formée par voie de revendication, la seule voie ouverte au créancier d'une somme d'argent étant de 
déclarer sa créance à la procédure collective de son débiteur. (Cass. Com. 04 Février 2003, n°00-13.356). 
 
Une note d’information dédiée est disponible sur notre site Internet.  
 
À titre conservatoire, les propriétaires d’actifs numériques peuvent également déclarer au passif une 
créance correspondant à la valeur en euros desdits actifs. 
 
Je ne peux accompagner les propriétaires d’actifs numériques dans la conversion en € de leurs actifs ;  
 
Mon mandat ne le permettant pas.  
 
Je vous invite, le cas échéant, à vous rapprocher d’un avocat ou de tout autre professionnel dont 
l’intervention serait jugée utile.   
 
 
 



 
 

 
La déclaration d’une créance à titre conservatoire ne préjuge ni de la reconnaissance de cette créance, 
ni de son admission au passif, ni des modalités selon lesquelles les actifs numériques pourront, le cas 
échéant, être restitués. 
 

 
 

Quels sont les délais de remboursement ? 
 
A date, les perspectives et délais de désintéressement sont inconnus.  
 

Comment suivre la procédure ?  
 
Le site Internet de l’étude permet le suivi de la procédure et celui du statut de la créance déclarée.  
 
Les identifiant et mot de passe ne sont générés qu’une fois la créance déclarée.  
 

Vers quel avocat se tourner ? 
 
Afin de préserver son impartialité et son indépendance, le Liquidateur Judiciaire ne peut privilégier un 
professionnel du droit plutôt qu’un autre. 
 
Les coordonnées des différents barreaux et ordres des avocats peuvent, le cas échéant, être consultées 
aisément sur Internet.  
 

Plainte, action collective – Que faire ? 
 
Je vous invite, le cas échéant, à vous faire accompagner d’un conseil ; Je n’ai, pour ma part, pas qualité 
pour votre accompagner et vous conseiller. Mon mandat ne le permettant pas.  
 

Quel est le rôle exact du Liquidateur Judiciaire ? 
 
Le Liquidateur judiciaire n’est pas l’avocat de l’entreprise ni celui des créanciers.  
 
Sa mission est distincte de celle d’un avocat : Il ne conseille pas les parties (y compris les créanciers) et 
n’a pas vocation à défendre les intérêts particuliers d’un créancier.  
 
Le Liquidateur judiciaire ne peut notamment pas déterminer, à la place d’un créancier, la stratégie 
juridique qu’il convient d’adopter pour défendre ses intérêts individuels. 
 
Son rôle consiste à conduire les opérations de la Liquidation Judiciaire dans le respect des dispositions 
légales et sous le contrôle du Tribunal. 
 



 
En conséquence, les créanciers qui souhaitent obtenir un conseil juridique personnalisé sur leurs droits 
ou sur les démarches qu’ils envisagent d’entreprendre doivent se rapprocher de leur propre avocat. 
 

Les mails MJ LEFORT constituent-ils une arnaque ? 
Comment vérifier l’authenticité d’un courriel de la SELARL MJ LEFORT ? 

 
Comme pour toute communication électronique, il convient de rester vigilant face aux tentatives 
d’usurpation d’identité ou de fraude. 
 
En cas de réception d’un courriel dont l’origine paraît inhabituelle, plusieurs éléments peuvent être 
vérifiés : Notamment l’adresse électronique exacte de l’expéditeur (et non uniquement le nom affiché), 
ainsi que la nature et la cohérence des informations communiquées. 
 

La SELARL MJ LEFORT est-elle susceptible de me demander le versement de fonds ? 
 
Aucune demande de paiement, de virement ou de versement de fonds ne sera formulée auprès de 
créanciers par l’étude dans le cadre de la présente procédure.  
 
Toute sollicitation en ce sens doit être considérée avec la plus grande vigilance.  
 
En cas de doute sur l’authenticité d’un message, il est possible de contacter directement l’étude par 
téléphone au 04 93 36 67 20, afin de vérifier si le courriel a bien été émis par ses services. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
          
 
 
 
 
 


